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L'arrivée du CARF modifie le profil de risque de trois types de clients. Le premier est
le résident de Singapour qui détient des jetons sur une plateforme d'échange suisse
ou en conservation d'actifs numériques auprès d'une banque suisse. Ses avoirs
deviennent visibles pour l'IRAS (l'administration fiscale singapourienne) au plus tôt
à partir de 2028. S'il est investisseur, il n'a rien à déclarer et rien à craindre, même si
le volume des transactions déclarées peut inciter l'IRAS à se demander s'il est un
négociant. S'il a négocié par l'intermédiaire du compte suisse sans le déclarer, il a un
problème que le chapitre VIII de la présente partie traite sous l'angle du programme
de divulgation volontaire. Le deuxième est le résident suisse qui détient des jetons
sur une plateforme d'échange singapourienne. Ses soldes de fin d'année alimentent
l'impôt suisse sur la fortune et ses revenus de staking l'impôt suisse sur le revenu.
L'administration fiscale cantonale comparera la déclaration CARF avec son état des
titres. Le résident suisse qui a omis un portefeuille singapourien dans sa déclaration
a intérêt à recourir, avant le premier échange, à la dénonciation spontanée non
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punissable de l'art. 175, al. 3 de la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD). La
dénonciation n'est exempte de sanction que tant que l'autorité n'a pas connaissance
des faits (voir partie G, chapitre VIII).

Le troisième type est le client qui a transféré ses actifs en auto-détention pour
échapper à la déclaration. Le CARF déclare les transferts vers des portefeuilles non
hébergés par valeur globale, de sorte que l'autorité de résidence voit que 4 millions
de S$ ont quitté la plateforme d'échange vers une adresse non associée à un
prestataire de services. Elle ne voit pas les mouvements ultérieurs de ce portefeuille,
mais l'écart entre la sortie connue et la fortune déclarée constitue en soi un motif
d'enquête. Les capacités d'analyse blockchain de l'IRAS et des autorités cantonales
suisses se développent, et l'hypothèse selon laquelle l'auto-détention est invisible
n'est plus sûre. Il s'agit d'une question d'évaluation des risques, et je la présente aux
clients en termes de ce que l'autorité verra et demandera, comme l'expose la liste de
contrôle ci-dessous.

Liste de contrôle
Ce qu'une autorité fiscale verra d'un client une fois les échanges CARF commencés :
- le nom, l'adresse, la juridiction de résidence et le numéro d'identification fiscale du
client tels qu'autocertifiés - pour chaque crypto-actif concerné, la valeur globale en
monnaie fiduciaire et le nombre d'unités acquises contre de la monnaie fiduciaire et
cédées contre de la monnaie fiduciaire au cours de l'année - la valeur globale et le
nombre d'unités des échanges entre crypto-actifs - la valeur globale et le nombre
d'unités des transferts entrants et sortants, les transferts vers des portefeuilles non
hébergés étant identifiés séparément - les opérations de paiement de détail
supérieures au seuil Ce que l'autorité ne verra pas : - les soldes de fin d'année
(contrairement à la CRS), sauf si le RCASP est aussi une institution financière
déclarante CRS pour le même compte - les mouvements entre les propres
portefeuilles en auto-détention du client - la base de coût, la durée de détention ou
l'objectif du client, que celui-ci doit toujours être en mesure de prouver
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Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.

Author contact: Dr Alexander Ressos, TEP · contact@ressos.com

fr.SingaporeIQ.com

© 2026 Dr Alexander Ressos. General information only, not legal, tax or investment advice. No client relationship is created. All
Singapore law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors only on the basis of an
express written letter of engagement. More information at SingaporeIQ.com and ressos.com.sg.

https://singaporeiq.com/legal-terms
https://singaporeiq.com
https://www.ressos.com.sg

	Ce que le CARF signifie pour le client détenant des actifs dans les deux places
	Liste de contrôle
	Disclaimer


